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Extrait du registre des délibérations

DU Conseil Municipal

SÉANCE DU 12 NOVEMBRE 2019

DELIBERATION N" DEL096-19

L'an deux mille dix-neuf, le 12 novembre 2019 à dix-neuf heures,
Le conseil municipal, légalement convoqué par Pierre VERRI Maire, le 6 novembre 2019, s'est réuni à la mairie
en séance publique sous sa présidence.

Le quorum étant atteint. Monsieur ie Maire ouvre la séance.

Présents :

M'™' A. BONNIN-DESSARTS, S. BRANON-MAILLET, S. CUSSIGH, C. EGEA, G. LE CLOAREC,
et MM. T. BARRAL, J.M. BERINGUIER, P. BERTHOLLET, H. EL GARES, J.C. GUERRE-GENTON,
J. FABBRO, D. FINAZZO, J-P. GABBERO, J. PAVAN, C. SERGENT, C. TISON, P. VERRI.

Pouvoirs :
Mme bereZIAT Isabelle (Pouvoir à Gisèle LE CLOAREC, en date du 7 novembre 2019)

M'"' GERACI Marianne (Pouvoir à Simone BRANON-MAILLET, en date du 7 novembre 2019)
M'"' PICCA Christine (Pouvoir à Sylvie CUSSIGH, en date du 7 novembre 2019, pour les délibérations de
n°DEL095-19 à n" DEL097-19)

Absents excusés :

M-^'AMBREGNI Nadège
M. BAH Rahim

M. DUBOIS Stéphane

M. DUSSERREAndy

M"" FERRACIOLI Chantai

M"'GONZALEZ Gisèle

M. MORIN Georges

M. PERRIER Yves

M-"' ROULAND Chloé

MONSIEUR PAUL BERTHOLLET A ETE ELU SECRETAIRE DE SEANCE.

OBJET : Création de la Société Pubiique Locale (SPL)

Agence Locale de l'Energie et du Climat de la Grande Région

Grenobloise : prise de participation de la ville de Gières.

Rapporteur : Pierre VERRI

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1531-1 ;

Vu le code de commerce, notamment ses dispositions relatives aux sociétés anonymes ;

Vu la délibération du Conseil métropolitain en date du 8 février 2019 actant la création du
Service Public métropolitain de l'Efficacité Energétique (SPEE) ;
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Vu la délibération du Conseil métropolitain en date du 27 septembre 2019 posant le principe
de constitution d'une SPL et d'évolution de l'Agence Locale de l'Energie et du Climat
(ALEC) ;

Le Service Public métropolitain de l'Efficacité Energétique (SPEE) a l'ambition
d'accompagner les habitants, les entreprises et les collectivités dans la transition
énergétique, en cohérence avec les objectifs du Plan Climat Air Energie métropolitain,
déclinés dans le Schéma Directeur Energie, à savoir, entre 2013 et 2030 : -22% de
consommation d'énergie, +35% de production d'énergie renouvelable, -30% de
consommation d'énergie fossile.

Le SPEE a notamment vocation à accompagner les communes dans l'amélioration de la
performance énergétique de leur patrimoine. Les missions actuellement conduites par
l'ALEC : conseil en énergie partagé, accompagnement personnalisé de projets de
rénovation, animation d'un réseau des gestionnaires de patrimoine, etc...sont désormais des
missions de service public, pilotées par la Métropole.

Considérant qu'un service public ne peut être géré via une subvention à une association, la
création du SPEE renforce la nécessité d'une évolution structurelle de l'Agence locale pour
l'énergie et le climat (ALEC), acteur majeur dans ce domaine. Ajouté à cela la volonté de
continuer à associer directement les communes métropolitaines et à échéance plus longue
les territoires voisins, Grenoble-alpes Métropole, en partenariat étroit avec l'ALEC et les
communes volontaires décident de créer une Société Publique Locale (SPL) dédiée à la
mise en œuvre des politiques de l'efficacité énergétique et du climat.

Outre le Service public de l'efficacité énergétique, la SPL aura pour vocation de mettre en
œuvre, pour le compte de la Métropole, des communes, et de ses autres membres, d'autres
actions concourant à l'ambition du Plan Air Energie Climat, pour réduire les émissions de
gaz à effet de serre et polluantes du territoire.

La SPL pourra ainsi développer, en dehors du SPEE, des missions complémentaires, pour
répondre aux besoins propres de ses communes actionnaires, par exemple :
accompagnement sur le volet énergétique des opérations d'aménagement, campagnes
complètes de mesures de consommation d'énergie dans un bâtiment, sensibilisation et
formation des usagers des locaux, etc..., et à plus long terme, sont envisagés la conduite de
travaux pour le compte des communes, ou le groupement d'achats de matériel de
performance énergétique.

C'est dans cette optique qu'est défini l'objet social de la SPL.

Une Société publique locale (SPL) est une société anonyme régie par le code de commerce
mais dont l'actionnariat est strictement public. Les actionnaires d'une SPL doivent être au
moins au nombre de deux et ne peuvent être que des collectivités territoriales et leurs
groupements (EPCI, Syndicat d'énergie,...). La SPL exerce son activité exclusivement pour
et sur le territoire de ses actionnaires, dans le cadre de prestations intégrées (quasi-régie ou
« in-house »). La SPL présente l'intérêt de pouvoir accueillir, de façon évolutive, des
actionnaires publics qui détiennent une compétence en lien avec son objet social : ainsi la
SPL pourra à terme devenir un outil mutualisé sur un territoire plus grand que la métropole
de Grenoble ; en intégrant dans l'actionnariat par exemple les ECPI voisins.

Les communes de la métropole peuvent entrer au capital de la SPL, principalement au titre
de l'amélioration de la performance énergétique de leur patrimoine.

La SPL sera administrée par un conseil d'administration composé d'élus issus des
collectivités actionnaires. Ce conseil d'administration élira son Président parmi ses membres.
Le nombre d'administrateurs est fixé à 15, les sièges étant répartis entre actionnaires selon
leur part au capital de la société.
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Les collectivités territoriales et leurs groupements qui ont une participation au capital trop
réduite pour leur permettre d'être directement représentés au conseil d'administration sont
regroupés en assemblée spéciale, un siège leur étant réservé.

Enfin, l'association ALEC continuera à réaliser les missions qu'elle conduit pour le compte
d'autres maîtres d'ouvrages qui ne sont pas des collectivités publiques : bailleurs sociaux,
SEM Innovia, universités et qui représentent une faible part de son activité actuelle. Afin
de conserver le pôle de compétences dans sa globalité, il est envisagé de constituer un
groupement d'employeur rassemblant les salariés de la SPL et de l'association.

En conséquence Monsieur le maire propose au conseil municipal :

-  d'approuver la création de la SPL « Agence Locale de l'Energie et du Climat de la
Grande Région Grenobloise »

-  d'adopter les statuts présentés en annexe

-  d'approuver le versement de la somme de 500 € au capital de la SPL,

-  de désigner Monsieur Jean-Paul GABBERO, comme représentant de la ville de
Gières aux assemblées générales ordinaires et extraordinaire, et à l'assemblée
spéciale de la SPL.

Conclusions : La présente délibération est approuvée par 19 voix pour et une abstention.
(en tant que Président de l'ALEC, Pierre Verri ne prend pas part au vote)

Ont signé au registre
les membres présents. Gières, le 12 novembre 2019.

Pour extrait conforme.

Le Maire,

Pierre VERRI.

Le Maire informe que ta présente délibération peut faire i'objet d'un recours devant te Tribunai Administratif de Crenobie
- 2, piace de Verdun - dans un délai de deux mois à compter de sa pubiication ou de sa notification et de sa réception par te
représentant de i'État.


